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OPINION 

De  P.  D A VID- JONQUIER, 

OÉPüTi  Dü  GARD, 

Sur  le  rapport  de  la  Loi  du  3 Brumaire. 


ITOYENS  REPRÉSENTANS 


Le»  émigrés  , psr  leurs  coupables  manœuvres  , ontcaufé 
tant  de  maux  â la  République,  que  je  ne  m’étonne  pas  que 
des  legillateurs  fortement  prononcés  pour  la  caiife  de  la  li- 
fcene  aient  un  peu  dévie'  des  principes  lorfqu’on  leur  a 
propofe,  dans  des  circonftances  délicates,  en  écartant  des 
foniftions  publiques  tous  les  hommes  qui  pouvoient  avoir 
quelque  rapport  avec  ces  lâches  déferteurs. 

Mais  le  moyen  dont  on  s’eft  fervi  pour  cela,  étoit-il 
conftuutionnel,  jufte  & praticable  ? Telles  font  les  queftions 
qu  on  peut  elever  fur  la  loi  du  3 brumaire.  Difciitons  dans  le 
calme  qui  convient  aux  Reptéfentans  d’une  grande  nation. 


Je  n’examinerai  point  (i  la  Convention  nationale  5 après 
raccepration  de  ia  conftimtion  , qui  exige  le  concours  des  deux 
Confeils  pour  la  confedion  des  lois  , pouvoit  feule  en  fauc 
d^aucres  que  de  provifoires  & de  purement  legicmentaires. 

Je  ne  remonterai  point  aux  temps  ,aux  caiifes  , aux  motifs 
qui  ont  produit  la  loi  du  3 brumaire  ; mais  je  dois  dire  hau- 
tement , comme  jen  fuis  convaincu , que  : 

i«.  La  loi  dont  il  s’agit  eft  inutile  : les  juges  qui  pourroient 
le  rendre  coupables  de  forfaiture , ont  eux-mêmes  leurs  juges 
dans  les  tribunaux  établis  par  la  conftitution.  Et  quant  aux 
adminiftrateurs  qui  ne  s’acquitteront  pas  impartiallement  de 
leur  devoir  , le  Diredoire  n’eft-il  pas  là  pour  les  cenfurer  de 
les  deftituer  au  befoin  ? Et  certes  , j’augure  allez  bien  des 
Diredeurs  de  la  République  pour  croire  qu  ils  appliqueront 
rigoLireufement  la  loi  à tous  les  fondionnaires  publics  qui 
•ne  rempliroient  pas  dignement  leurs  fondions.  La  confti- 
tution exige,  il  eft  vrai  ^ que  les  arrêtés  portant  fufpeiifion 
ou  deftitution  foient  motivés  ; mais  je  ne  crois  pas  qu  il 
doit  dans  rmteiition  ni  du  Peuple  Français  , ni  de  fes  repie- 
fentans,  ni  des  membres  du  Dired^ire , d’éluder  une  difpo- 
fition  aufll  fage  , & que  je  regarde  comme  protednee  de  la 

liberté.  . 

A Dieu  ne  plaife  , citoyens  repréfentans  , que  je  cherche 
à diminuer  la  jufte  horreur  que  les  vrais  républicains  ont 
tous  vouée  aux  véritables  émigrés!  le  légîüateur  français  doit 
être  inflexible  à leur  égard  , la  conftitution  leur  en  fait  un 
devoir, l’intérêt  général  & particulier  les  y oblige;  car , comme 
l’a  très-judicieufement  obfervé  Tun  de  nos  eoliegues  : « Il 
faut  que  les  émigrés  reftent  où  ils  font,  ou  que  nous  allions 
prendre  leur  place  Suit-il  de  là  que  tous  les  parens  de 
ces  coupables  doivent  être  regardés  comme  fufpeds  ? Non , 
la  juftictj  de  la  raifon  s’y  oppofent  ; de  l’expérience  nous 
apprend  que  dans  les  armées  , dans  le  Corps  légiflatif  de  le 
Diredoirc,  il  fe  trouve  des  citoyens  aflezamisde  leur  patrie 
pour  leur  facrifier  de  les  liens  du  fang  de  ceux  de  l’amitié  : 
de  l’amitié , cette  affedioii  divine  , charme  des  humains , 
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qui  les  rapproche  les  uns  des  autres  bien  plus  que  la  parenté 
pour  les  confoler  & faire  leur  bonheur.  Si  lexcluhon  portée 
par  la  loi  du  3 brumaire  étoic  néceflaire  ou  utile,  que  ne 
portoic-elle  fur  les  amis  comme  fur  les  pareus  des  émigrés  ? 
S’il  ne  répugnoit  â ma  délicatelTe  de  foupçonner  mon  conci- 
toyen , lami  d’un  émigré  me  feroit  bien  plus  fufped:  que fon 
parent , & je  me  tiendrois  en  garde  contre  Tun  bien  plus  que 
contre  l’autre. 

Pallbnsa  une  autre  confîclérarion.  Avez-voiis  oublié  , ci- 
toyens repréfentans , avec  quelle  facilité,  dans  les  temps  dé- 
failreux  qui  ont  précédé  la  conrâmtiün  , l’on  inferivoit  fur 
la.  lifte  des  émigrés  les  bans  citoyens  dont  on  vouloir  la 
perte?  Parmi  les  noms  de  véritables  émigrés,  font  inferits  , 
n en  doutez  pas , des  citoyens  français  qui  ne  cefteront  ja- 
mais de  l’être  que  par  la  mort  ; les  uns  , dans  leloignement 
ou  les  avoient  jetés  la  per  fec  ut  ion,  ou  des  affaires  domefti- 
ques  5 les  autres , dans  Iss  cachots  où  ils  avoient  long-temps 
gemi  • & un  grand  nombre  déportés  par  des  jugemens  ré- 
volutionnaires. 

L article  IV  adoucit  la  rigueur  de  ceux  qui  le  précèdent  , 
en  faveur  des  citoyens  qui  ont  rempli  fans  interruption  des 
fonélions  publiques.  Mais  cette  difpofition  n’eft-  elle  pas 
illufoire  ? Vous  favez  tous  qu’il  exifte  bien  peu  de  fonction- 
naires publics,  probes  & courageux,  qui  n’aient  été  deftitués 
après  la  malheureufe  époque  du  3i  mai  ; ôc  lorfque,  par  ref- 
pect  pour  le  ftmulacre  de  la  loi  , ces  dignes  amis  de  la  Ré- 
publique fe  font  vus  obligés  d’abandonner  le  pofte  où  la 
confiance  & la  volonté  du  peuple  les  avoient  placés  , faut  - il 
qu  ils  aient  encore  la  douleur  de  fe  voir  proferits  une  fécondé 
fois , & cela,  fous  le  règne  dune  conftitution  ôc  contre  lé 
vœu  de  cecte  conftitution  ? 

Car , citoyens  repréfentans , ne  nous  le  difîimulons  pas , 
la  loi  du  D brumaire  eft  en  opposition  manifefte  avec  l’adle 
Gonftirutionnel , avec  les  droits  de  l’homme  du  citoyen, 
en  plufieurs  points  capitaux  : &c  qui  ne  fait  que  vous  ne  pou- 
vez porter  atteinte  au  moindre  u entre  eux  fans  mettre  en 
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Ranger  &- la  liberté  & tous  les  vrais  républicains?  Cette  loi 
tontrarie  la  C onftitution,  en  ce  quelle  donne  au  choix  du 
peuple  des  limites  que  l aéte  conftitutionnel  n’a  point  pofées  j 
êc  quand  ? dans  le  fcul  inftant  où  il  puille  jouir  de  fa  fouve- 
raineté , lorfqu  il  exerce  fes  droits  les  plus  facrés  ôc  les  plus 
précieux.  Que  répondriez  - vous  , citoyens  - repréfentans  , à 
des  citoyens  qui  vous  adrelTetoient  ce  reproche  : c«  En  notre 
» ame  Sc  confcience,  nous  avions  chold  des  hommes  probes 
'»  pour  adminiftrer,  pour  nous  gouverner  • 6c  par  une  loi  à la- 
quelle  vous  avez  donné  un  efFct  réiioaétif,  vous  nous  les 
» avez  ôtés , 6c  nous  les  voyons  remplacés  non  par  les  ci- 
55  toyens  qui , après  eux  , avoieiic  eu  le  plus  de  fuffrages,  mais 
» par  des  hommes  que  nv.us  ne  voulons  pa^ , par  des  hom- 
35  mes  que  nous  aurions  exprefTémenr  rejetés  par  des  hom- 
55  mes  fl  tri?  pour  la  plupart  dans  ropinipn  publique  6c  qui 
55  ont  eu  befoin  de  lamniilie  pour  fortir  des  cachots  où  des 
55  forfaits  malheureuferaent  trop  réels  les  avoient  plongés- 
55  Voyez  comment  un  com  mi  flaire  du  gouvernement  a rem- 
pli  la  place  daccufateiir  public  du  département  de  Vau- 
55  chife , place  à laquelle  le  Direâ:oire  lui  - même  ne  peut 
w nommer.  C’elt  en  y^inftallanr  un  amniftié  que  tout  le  dé- 
59  partement  favoit  infcrit  fur  la  lifle  des  émigrés , 6c  qui  n’en 
» avoir  pas  même  été  provifoirement  rayé.5> 

Avec  le  rapporteur  de  votre  commilîion  , repondriez  - vous 
à ces  trop  juftes  plaintes  occafionnées  par  la  loi  dont  il  s’agir  : 
Nous  n’avons  pas  deflltiié  vos  niagiftrats , nous  les  avons 
55  feulement  fufpendus  de  leurs  fonétions.  » Un  tel  jeu  de 
mots  feroit  tout  au  plus  digne  de  la  chicane  des  anciens 
barreaux , 6c  ne  peut  l’être  du  fénac  du  Peuple  français  ré- 
généré. 

2.0.  La  loi  contre  laquelle  on  s’élève  de  toutes  parts  eft  inexé- 
cutable : vous  l’avez  prouvé  vous  - mêmes  à la  Nation  en- 
tière, en  n’appliquant  â aucun  de  ceux  que  vous  avez  exclus 
de  leurs  fonâions  jufqu’â  la  paix  les  peines  portées  par  l’ar- 
ticle 3.  Comment  fe  réfoudre  en  effet , dans  une  républi- 
que , à punir  un  citoyen  parce  qu  il  avoit  au  devoir  obéir  a 
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la  volonté^  du  Peuple  fouverain  plutôt  qu  à une  loi  regardée 
par  la  plus  grande  partie  de  la  Nation  comme  inconftnu- 
tionnelle  ? Peut  - il  d’ailleurs  , chez  une  nation  policée  , 
exiller  une  loi  qui  oblige  un  citoyen  à être  fon  propre 
.dénonciateur  ? telle  cfl:  cependant  la  teneur  de  l’article  6 de 
cettedoi. 

PalTons  à l’article  lo.  Il  porte  que  les  lois  de  1792  & 9^ 
contre  les  prêtres  feront  exécute'es. 

Hélas  ! je  n’ignore  pas  les  maux  affreux  qu’ont  faits  à la 
République  le  fanacifme  &c  la  mauvaife  foi  des  prêtres  : je 
deüre  plus  que  tout  autre  la  punition  des  coupables , mais 
je  ne  confenrirai  jamais  à confondre  avec  le  coupable 
l’homme  foible  , le  prêtre  pufillanime  ou  à confcience  ti- 
morée ; de  d’ailleurs  vous  ne  pouvez  proferire  en  maffe  , 
vous  ne  pouvez  reproduire  des  caftes  dans  la  fociété , tandis 
que  la  Conftitiirion  n’en  reconnoîc  aucune.  Les  premières 
lois  n’inftlgeoient  d’autres  punitions  aux  prêtres  inferm.ntés 
que  la  perte  de  leurs  places  & de  leurs  penftons  : or  il  eft 
conftant  qu’en  matière  criminelle  nul  ne  peut  être  jugé  deux 
fois  pour  le  même  délit.  On  nous  l’a  dit , Ôc  nous  ne  fanrions 
trop  le  répéter  , nous  ne  devons  plus  reconnoitre  dans 
la  République  que  deux  claffes  d’individus , les  bons  Sc  les 
mauvais  citoyens  ; les  premiers  doivent  être  protégés  ; que 
les  derniers  foient  livrés  à toute  la  rigueur  des  lois , quelles 
que  foient  leur  naiffance,  leur  profeffion , leur  religion,  dé 
vous  verrez  profpérer  alors  le  gouvernement  républicain  qui 
feul  peut  faire  déformais  le  bonheur  des  Français. 

Les  articles  XII  h XIII  font  attentatoires  aux  droits  de 
l’hcmme.  Tout  ciroyen  non  jugé  coupable  a le  droit  de 
fuivre  fes  affaires  par-tour  où  il  le  juge  néceffaire,  fins  pou- 
voir être  aftreinc  à fe  fixer  dans  un  domicile  qu’il  n’aiiroic 
pas  lui  - même  choif . Celui  de  1792.  n’a  peut  - être  plus  rien 
de  cornmun  avec  le  citoyen  que  les  difpofitions  de  la  loi  du  3 
brumaire  voudrolent  y fixer.  Peut-être  n’y  a - t - il  plus  ni 
bien  ni  état;  & ce  poorroit  être  une  peine  grave  pour  lai  ^ 
s’il  éîoit  obligé  d’y  réfider  fans  moyens.  Serons  - nous  dans 
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le  cas  de  répéter  que  les  fautes  font  perfonnelles  , que  nul  ne 
peut  être  puni  que  pour  les  fautes  de  fes  parens  ou  de  les 
amis  ? Non  : mais  nous  ne  pourrons  qu’obferver  que  fi  le 
parent  d’un  émigré  a participé  à la  trahilon  de  ce  coupable  , 
la  peine  qu’on  lui  inflige  ed  trop  douce,  elle  ed  barbaje  s il 
n’y  a point  coopéré. 

Les  articles  XIV  & XV  dedicuent  en  mafle  nombre  de 
militaires.  La  manière  dont  ds  font  énoncés  feroit  peut-être 
capable 'de  faire  foiipçonner  qu’ils  oin  été  aidés  par  une 
fadion.  Le  légiflateur  fage  6c  éc'airé  doic  lai  fier  le  foin  au 
pouvoir  exécutif  de  réformer  les  officiers  dans  lefquels  il 
n’a  point  de  confiance,  ôc  d’employer  ceux  dont  les  talens 
6c  le  patriotifme  lui  font  connus  *,  tel  ed  d’ailleurs  lorare 
prefciit  par  la  conditution.  ^ 

Je  ne  puis  être  de  l’avis  de  votre  commidion  fur  l’article 
premier  de  la  loi  dont  il  s’agit. 

Je  penfe  que  le  fignataire  d’un  ade  vraiment  liberticide 
( acte  que  je  Vois  loin  de  confondre  avec  quelque  opinion 
hafardée  ) ed  tout  autrement  coupable  que  le  parent  d un 
émigré , puiique  la  faute  du  premier  ed  perfonnelle  , 6c  je 
folliciterois  une  loi  rigoureufe  répreffive  d’un  tel  défit  , s il 
n’en  exidoit  déjà,  & fi  le  Diredoire  n’étoin  invedi  du  pou- 
voir de  dedituer  des  adminidrateurs  c]ui  s’en  lendroient 
coupables. 

Mais,  comme  votre  commiffion,  je  deniande  h'^ueition 
préalable  fur  la  propofition  qui  vous  a été  faite  d’étencire  aux 
amnidiés  les  difpofitions  de  cette  loi  ; les  mêmes  raiions 
que  je  viens  d’expofer  militent  en  leur  faveur.  Aux  reflexions 
du  rapporceur  , j’ajouterai  feulement  que  le  peuple  livré  à 
]ui-même  connoît  parfaiîemenr  fes  amis  d fes  ennemis  , quil 
n’a  jamais  donné  fa  confiance  à ces  hommes  qui  ont  eii  be- 
foin  de  lamnidie  pour  couvrir  leurs  crimes.  Quant  a ceux 
qui  ont  été  portés  à des  places  par  l’intrigue , qu’on  y voit 
avec  peine,  êc  dont  en  fe*  plaint  avec  tant  de  raifon , le 
Diredoire  a déjà  lui- meme  annoncé  le  défit  de  reformer 
les  mauvais  choix  qui  poutroient  lui  être  échappes.  Les  vœux 


t^e  tous  les  vrais  républicains  & fon  propre  intérêt  lui  en 
font  un  devoir  ; le  Corps  légiflarif  doit  donc  s’en  rapporter 
a fa  fagelTe.  Ne  donnons  pas  légèrement  notre  confiance  à 
1 homme  qui  a commis  des  fautes,  laifions-lui  feulement  la 
poflibilité  de  les  réparer.  Au  refte , citoyens  repréfentans, 
ce  n’eft  pas  toujours  celui  qui  commet  le  crime  qui  eft  le 
plus  coupable,  c’eft  celui  qui  le  commande  ou  qui  l’excite; 
& celui-ci  n’efl  pas  facile  â convaincre , prefque  jamais  il 
•lia  befüin  du  bénéfice  de  l’amniftie  ; heureufement  l’opinion 
publique  en  fait  juftîce,  ôc  le  peuple,  libre  dans  fcs  choix, 
ne  fe  déshonore  jamais  en  donnant  fa  confiance  â ces  êtres 
vils  & maifaifans. 

^ Eirfin  , la  loi  que  j’attaque  porte  un  caradère  révoltant 
dinjuftice  & d’inégalité,  en  ne  frappant  point  fur  toutes  les 
fonélions  de  la  République , ôc  en  exceptant  formellement 
tous  les  individus  qui  ont  été  membres  des  précédentes  lé- 
gillacures:  d’après  l’art.  IV  de  cette  loi,  Maury  ôc  Ca-^aVes „ 
ou  leurs  fembiables , pourroient  fiéger  au  milieu  de  vous , 
parce  qu’ils  auroient  été  membres  de  l’AlTcmblée  confti- 
tuante  j & Montesquieu,  s’ilvivoit,  ne  le  pourroit  pas, 
feroit  privé  du  droit  de  citoyen,  parce  qu’il  exifte  un  de  fes 
parens  qui  n’efl:  rayé  que  provifoirement  de  la  lifie  des  émi- 
grés. Quoi  de  plus  révoltant  ? Non  , citoyens  repréfentans , 
votre  amour  pour  la  R.épublique  m’en  efl:  un  fùr  garant;  ôc 
je  puis  me  réfumer  : vous  ne  iaififerez  point  fubfifier  une  loi 
qui  attaque  fi  évidemment  les  droits  de  l’homme  ôc  la 
conftitLition  , tous  les  principes  de  juftice  ôc  d’égalité , une 
loi  impraticable  dans  le  droit,  ôc  qui  refte  fans  exécution, 
dans  le  fait  ; ce  qui  forme  le  plus  grand  des  vices  des  légif- 
lation^ , en  accoutumant  à l’infraRion  des  lois. 

Je  conclus  au  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  ; je  deman  Jo 
cependant  que,  pour  éviter  toute  fecouffe  violente  , on  laifte 
fubfifter^  les  nominations  du  Diredoire  jufqu’aux  prochaines 
aftemblées  primaires  ôc  éledorales. 

DE  L’IMPRIMERIE  D~Ë~B  A U D O U IN , 
Place  du  Carroufel. 
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